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Montréal, 11 mars 2025 

Transmis électroniquement 

Monsieur Marc Morin 
Secrétaire général 
Conseil de la radiodiffusion et des télécommunications canadiennes (CRTC) 
Ottawa (Ontario) K1A 0N2 

Objet : Réplique de l’AQPM au sujet des observations déposées dans le cadre de l’Avis de 

consultation de radiodiffusion CRTC 2025-2 portant sur l’établissement d’un système 

canadien de radiodiffusion durable 

Monsieur le Secrétaire général, 

1. L’Association québécoise de la production médiatique (AQPM) regroupe, représente et conseille 
plus de 150 entreprises québécoises de production indépendante en cinéma, télévision et web, 
soit la vaste majorité des entreprises québécoises produisant ou coproduisant pour tous les 
écrans, principalement en langue française, mais également en langues anglaise et autochtones. 

2. Le 9 janvier dernier, le Conseil a publié l’Avis de consultation de radiodiffusion CRTC 2025-2 
(l’« Avis ». Dans cet Avis, le Conseil a invité les parties intéressées à soumettre des observations 
sur l’établissement d’un système canadien de radiodiffusion durable et les dynamiques de marché 
avant le 24 février 2025. 

3. La réplique de l’AQPM à l’égard des observations soumises en réponse à l’Avis portera sur les 
sujets suivants : 

• Contre une déréglementation des entreprises de radiodiffusion traditionnelles; 
• Pour une adaptation de la réglementation aux entreprises en ligne; 
• Les différents types d’EDR, de EDRv et de services en ligne; 
• Appareils et téléviseurs connectés; 
• Réglementation des EDRv; 
• Propriété intellectuelle; 
• Encadrement des relations entre les producteurs, les radiodiffuseurs et les services en 

ligne; 
• Découvrabilité et mise en valeur des services et du contenu canadiens; 
• Collecte et partage de données. 

https://crtc.gc.ca/fra/archive/2025/2025-2.htm
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4. L’AQPM a ciblé les éléments des interventions qui lui semblaient les plus pertinents à l’égard des 
membres qu’elle représente. L’AQPM rappelle que les producteurs indépendants doivent être 
une partie intégrante de la notion de marché équitable et concurrentiel, et non seulement être 
perçus comme y évoluant en périphérie. Toutes les entités dont il est question dans l’Avis, dont 
les services de programmation et de distribution, n’existeraient pas si du contenu n’était pas 
produit. Il importe ainsi d’inclure plus largement dans la réflexion cet important maillon de la 
chaîne. 

5. Le fait que certains éléments ne soient pas abordés dans le cadre de cette intervention ne doit 
pas être interprété comme un appui par l’AQPM. L’association se réserve la possibilité de bonifier 
ses réponses lors des autres étapes de cette consultation, soit l’audience publique prévue en mai 
2025 et les observations finales. 

Résumé 

6. Certains intervenants plaident pour une déréglementation des entreprises de radiodiffusion 
traditionnelles en abordant des enjeux traités dans l’Avis de consultation CRTC 2024-288 comme 
les dépenses en émissions canadiennes (DEC). L’AQPM soutient que le maintien d’une 
réglementation dans ce secteur demeure essentiel pour atteindre les objectifs de la Loi sur la 

radiodiffusion et soutenir le financement d’une production canadienne de qualité.  

7. L’AQPM appuie l’adaptation de la réglementation en vigueur dans le milieu traditionnel aux 
entreprises en ligne et appelle le Conseil à ne pas céder aux arguments et aux mises en garde 
des services en ligne étrangers qui insinuent qu’une réglementation nuirait à leur modèle 
d’affaires ou les dissuaderait d’opérer au Canada.  

8. L’AQPM remarque un désaccord sur la définition des différents types d’entreprises de distribution 
de radiodiffusion (EDR) et elle exhorte le Conseil à la prudence vis-à-vis d’affirmations 
soustrayant la totalité des plateformes en ligne de la portée de l’article 9.1(1)i) de la Loi. L’AQPM 
considère que les EDR virtuelles (EDRv) englobent les plateformes en ligne offrant d’autres 
chaînes, des chaînes FAST, des applications et/ou d’autres services de programmation. Alors 
que le simple ajout d’une fonctionnalité comme l’offre de chaînes peut faire basculer un service 
vers le groupe des EDRv, l’appartenance ou non d’un service en ligne au groupe des EDRv 
devrait être périodiquement révisée par le Conseil.  

9. À l’instar de plusieurs intervenants, l’AQPM est d’avis que les appareils connectés, et plus 
spécifiquement les téléviseurs connectés, agissent comme des EDR et doivent être considérés 
comme telles et faire l’objet d’une vérification quant à leur conformité avec la réglementation 
applicable aux EDR. L’AQPM ne considère pas que les appareils connectés sont un espace 
démocratique auquel tous les services ont accès de manière égale. Elle constate plutôt une 
barrière à l’accès pour les services canadiens alors que les services étrangers, pour leur part, y 
sont privilégiés. 

https://crtc.gc.ca/fra/archive/2024/2024-288.htm
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10. L’AQPM appuie les propositions suggérant que les obligations de visibilité et de financement qui 
encadrent la distribution des services 9.1(1)h) peuvent et doivent être transposées aux EDRv et 
aux appareils connectés.  

11. Bien que la propriété intellectuelle (PI) ne soit pas abordée dans l’Avis CRTC 2025-2, des 
intervenants ont insinué que les services étrangers n’ont aucun intérêt à faire connaitre une 
production dont ils ne possèdent pas la PI. Une réglementation doit garantir la promotion des 
œuvres dont la PI est détenue par des entreprises de production indépendante canadiennes, un 
principe que l’AQPM juge crucial. 

12. L’AQPM constate l’existence d’un déséquilibre/rapport de force inégal entre les producteurs et 
les diffuseurs lors de la négociation de leurs ententes contractuelles et elle réitère la nécessité de 
la mise en place d’un Code de pratique afin notamment de s’assurer d’un partage équitable des 
revenus découlant de l’exploitation des droits de PI. 

13. L’AQPM est d’avis que le CRTC doit établir des mécanismes qui assurent la surveillance des 
relations entre les producteurs, les radiodiffuseurs et les services en ligne. L’AQPM estime cet 
encadrement essentiel afin de répondre à l’objectif de l’article 10(1.1) qui a été introduit dans la 
Loi sur la radiodiffusion lors de sa récente modernisation et qui vise à ce que les producteurs 
indépendants tirent profit de leur PI de manière significative et équitable. 

14. L’AQPM se rallie à plusieurs parties prenantes qui ont relevé que la Loi sur la radiodiffusion 
autorise le Conseil à réglementer les entreprises de radiodiffusion sur des enjeux liés à la 
découvrabilité en vertu de l’article 9.1(1)e). L’AQPM se positionne contre l’idée qu’une 
réglementation risque d’entraver le principe de choix du consommateur et elle soutient que les 
limitations des appareils connectés, les recommandations et les mises de l’avant effectuées par 
les plateformes ne sont pas neutres et qu’elles entravent assurément le concept de libre choix. 

15. L’AQPM rappelle qu’il importe que la valorisation d’un contenu canadien soit encadrée et qu’elle 
tienne compte des définitions en place. De plus, certains types de contenu, comme les émissions 
d’intérêt national (EIN), le contenu jeunesse et les productions de langue originale française 
devraient être priorisés et devraient bénéficier d’un soutien réglementaire accru. 

16. L’AQPM soutient la proposition selon laquelle les mesures visant à améliorer la mise en évidence 
et la découvrabilité doivent faire l’objet d’un rapport permettant d’évaluer leur impact et leur 
évolution. 

17. L’AQPM privilégie le renforcement de la découvrabilité des services canadiens par la mise en 
place d’obligations de mise en valeur sur les appareils connectés plutôt que par l’élargissement 
ou une bonification des DEC concernant les dépenses promotionnelles. 

18. L’AQPM estime que les données colligées par le Conseil auprès des entreprises de radiodiffusion 
et des services en ligne doivent être présumées publiques et qu’il revient aux entreprises et aux 
services de prouver, au moyen de dossiers solides, la nécessité de leur confidentialité. Il est 
impératif que le Conseil encadre strictement le partage des données sur l’écoute des contenus 

https://crtc.gc.ca/fra/archive/2025/2025-2.htm
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afin de garantir des négociations équilibrées entre producteurs et diffuseurs, en cohérence avec 
son objectif de créer un marché plus équitable et concurrentiel. 

Contre une déréglementation des entreprises de radiodiffusion traditionnelles 

19. Dans leurs observations, certains intervenants comme BCE, Québecor, Rogers et Télé-Québec 
plaident pour une déréglementation des entreprises de radiodiffusion traditionnelles en abordant 
des enjeux traités dans l’Avis de consultation CRTC 2024-288. Des sujets comme les 
contributions et les dépenses en programmation sont par exemple cités comme obstacles alors 
que des intervenants affirment, sans le démontrer, que les difficultés financières des entreprises 
de distribution de radiodiffusion (EDR) et les diffuseurs traditionnels sont dues aux règles 
actuellement en vigueur. Les jugeant trop contraignantes et estimant qu’elles entravent leur 
capacité à compétitionner avec les plateformes étrangères, ils plaident pour leur allégement : 

BCE : « The Canadian broadcasting market is more dynamic and competitive than it has ever been.  
However, financial success has become increasing difficult for traditional broadcasters and BDUs 
to achieve; in part because they are burdened with restrictive regulations that dictate everything 
from the content they must broadcast, the program schedules they must follow, the prices they 
must charge, the packages they must offer, and the partnerships they can make. They are also 
burdened with contribution and program spending requirements significantly greater than their 
online competitors.  Today, Canadian broadcasting regulation applies light touch regulation to 
foreign streamers while continuing to download regulatory obligations on Canadian broadcasters 
and BDUs.» (par. 5, notre soulignement) 

Québecor : « Dans l’état actuel des choses, les entreprises canadiennes doivent conjuguer avec 
un fardeau réglementaire lourd et inéquitable qui réduit grandement leur capacité à concurrencer 
les entreprises en ligne étrangères qui opèrent dans un tout autre contexte réglementaire. Dans 
ces circonstances, Québecor Média soutient que l’instauration d’une équité réglementaire doit être 
au cœur de la démarche du Conseil. Rappelons qu’il s’agit là justement de la raison d’être de 
l’adoption de la Loi sur la diffusion continue en ligne de laquelle découle la présente consultation 
[...]. En 2025, toutes les entreprises composant le système de radiodiffusion devraient ainsi faire 
enfin l’objet d’un fardeau réglementaire allégé, peu importe le mode de transmission de la 
radiodiffusion utilisé (câble, IPTV, Internet, etc.). » (par. 9, notre soulignement) 

Rogers : « Many of the Commission’s existing regulatory tools are ineffective because they 
undermine the competitiveness of Canadian broadcasting undertakings vis-a-vis global streaming 
giants. » (par.14, notre soulignement) 

Télé-Québec : « Pour Télé-Québec, établir les conditions d’une concurrence équitable avec les 
services en ligne étrangers suppose donc d’assouplir le cadre auquel sont soumis les diffuseurs 
nationaux [...] » (par. 12); « les règles relatives aux obligations de diffusion et de dépenses en 
émissions canadiennes devraient être simplifiées et assouplies afin d’être adaptées à l’évolution 
des usages, du linéaire vers le numérique. » (par. 13, notre soulignement) 

20. L’AQPM soutient que, dans un marché principalement francophone comme le Québec, des 
exigences comme celles en dépenses en émissions canadiennes (DEC) et en émissions d’intérêt 

https://crtc.gc.ca/fra/archive/2024/2024-288.htm
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national (EIN1) ne sont pas contraignantes, considérant que les émissions obtenant du succès 
dans ce marché s’inscrivent justement dans ces catégories d’émissions. Les productions 
originales ou les adaptations québécoises, qui sont comptabilisées comme des DEC, constituent 
par exemple la majorité (88 %) des 100 émissions les plus regardées au Québec en janvier 
20252. De plus, pendant l’année de radiodiffusion 2022-2023, 26 émissions de langue française 
financées par le Fonds des médias du Canada (FMC), qui finance essentiellement EIN, ont attiré 
plus d’un million d’auditeurs3. 

21. L’AQPM est convaincue que le maintien d’une réglementation dans l’univers traditionnel demeure 
essentiel pour atteindre les objectifs de la Loi sur la radiodiffusion dans laquelle s’inscrit la 
présente consultation. Cette réglementation ne constitue en rien un frein au succès des diffuseurs 
ni, ultimement, à celui des EDR qui bénéficient du succès des diffuseurs. De plus, une 
déréglementation nuirait au financement de la production canadienne de qualité. Comme l’a déjà 
expliqué l’AQPM4, la production télévisuelle de langue originale française dépend largement de 
la contribution financière des diffuseurs privés et publics et un allégement de leurs obligations de 
dépenses en contenu canadien pourrait engendrer une diminution du financement disponible. 
Même si elles sont populaires, les émissions originales de langue française coûtent plus chères 
pour un diffuseur que d’acquérir du contenu étranger. Une baisse de leurs obligations pourrait 
donc se traduire par une hausse des acquisitions, au détriment de la production originale de 
langue française. De surcroit, l’AQPM rappelle que les obligations des diffuseurs, comme les DEC 
et les EIN, ne font pas l’objet de la présente consultation. 

22. L’AQPM prône le maintien des règles auxquelles les EDR traditionnelles sont actuellement 
soumises, notamment celle exigeant la distribution obligatoire des services 9.1(1)h), alors que 
des intervenants veulent s’y soustraire ou les remplacer par des mécanismes autres : 

Québecor : « En 2025, il n’est tout simplement plus approprié d’attendre des EDR qu’elles 
distribuent et financent [les services 9.1(1)h)] – sans aucun bénéfice réel en retour vu leur public 
très restreint –, et ce, alors que les entreprises en ligne avec lesquelles elles sont en concurrence 
directe n’ont aucune obligation en ce sens malgré des revenus records. » (par. 22, notre 
soulignement) « Considérant ce qui précède, en dehors de la règle de la prépondérance des 
services canadiens, Québecor Média encourage le Conseil à abolir ses obligations en matière 
d’assemblage. » (par. 31, notre soulignement) 

BCE : « In this regard, we recommend that the Commission create a fund for 9.1(1)(h) services that 
is financially supported by BDUs and online undertakings.[...] BDUs are required to fund 9.1(1)(h) 
services while online undertakings have no such requirement.  This means that BDUs must carry 

 
1 Les EIN incluent, pour le marché francophone, les catégories Documentaires de longue durée (catégorie 
2b), Émissions dramatiques et comiques (catégorie 7), Musique et danse, incluant les Vidéoclips et les 
Émissions de vidéoclips (catégorie 8) et Variétés (catégorie 9). 
2 Données tirées du palmarès « Top 100 simple » Médiamétrie/Glance commandé par l’AQPM. Le 
palmarès présente la meilleure performance dans le marché Québec francophone d’une émission entre le 
1er janvier et le 31 janvier 2025 chez les 2 ans et plus. Les données d’audience incluent les visionnements 
en direct sur les plateformes/sites web des diffuseurs en plus de l’écoute en différé (7 jours) sur les 
enregistreurs numériques personnels (ENP). Les films, les programmes sportifs et les programmes se 
limitant à la présentation d’informations ne sont pas inclus dans ce palmarès. 
3 Fonds des médias du Canada, Moteur de créativité. Rapport annuel 2023-2024, p. 86. 
4 Observations de l’AQPM CRTC 2024-288, par. 3 et Observations de l’AQPM CRTC 2025-2, par. 66. 

https://cmf-fmc.ca/fr/document/2023-2024-rapport-annuel/
https://www.aqpm.ca/wp-content/uploads/2025/01/AQPM-2025-01-20-Contenu-canadien-Avis-2024-288-Intervention.pdf
https://www.aqpm.ca/wp-content/uploads/2025/02/AQPM-Dynamiques_de_marche_Avis-CRTC_2025-02-FR-2025-02-24.pdf


   
 

  6 
 

the significant regulatory cost of these services alone, which places them at a competitive 
disadvantage. » (par. 53) 

23. L’AQPM est persuadée que la voie à suivre pour l’atteinte d’« un marché équitable et 
concurrentiel » (Avis, par. 8) n’est pas la déréglementation des entreprises de radiodiffusion 
traditionnelles, mais plutôt le maintien de la réglementation en place dans l’univers traditionnel et 
la transposition de cette réglementation aux entreprises en ligne. 

Pour une adaptation de la réglementation aux entreprises en ligne 

24. L’AQPM abonde dans le même sens que plusieurs intervenants, dont CBC/Radio-Canada et 
l’Alliance des producteurs francophones du Canada (APFC), qui recommandent le maintien de la 
réglementation en place dans l’environnement dit traditionnel et sa reproduction, son adaptation 
ou sa transposition dans celui en ligne :  

CBC/Radio-Canada : « Maintenir en place les mécanismes de soutien et les outils réglementaires 
afin d’atténuer le déséquilibre croissant entre les EDR traditionnelles et les services de 
programmation canadiens (en particulier les services indépendants). » (par. 7a, notre 
soulignement); « Reproduire ou adapter, si possible et dans les limites permises, les mécanismes 
de soutien et les outils réglementaires en place dans l’environnement de distribution en ligne, 
particulièrement à l’égard des appareils connectés, qui sont largement adoptés et utilisés. » 
(par. 7b, notre soulignement) 

APFC : « [...] les entreprises de programmation canadiennes doivent continuer à être offertes par 
les entreprises de distribution de radiodiffusion (EDR). Ce principe général doit être transposé aux 
entreprises en ligne. Le contenu en ligne doit refléter le cadre de distribution obligatoire existant. » 
(par. 12, notre soulignement) 

25. L’AQPM adhère à ces recommandations et appelle le Conseil à ne pas céder aux arguments et 
aux mises en garde de certaines plateformes en ligne étrangères qui insinuent qu’une 
réglementation nuirait à leur modèle d’affaires, voire pourrait les pousser à ne plus offrir leur 
service au Canada : 

Amazon : « [...] global streaming services like Prime Video and Amazon Music are distinct from 
local undertakings. It is essential to their business and to the content they make that they are able 
to offer their services to a global audience, while serving local customers in the countries where 
they operate. This business model is thwarted if operating requirements in individual countries are 
unduly burdensome. » (par. 69, notre soulignement) 

Google : « The Commission should not impose intrusive top-down rules to affect outcomes with 
respect to access to “national and cultural” programming. This would interfere with business models 
and economic relationships between rightsholders and other industry stakeholders. » (par. 29, 
notre soulignement) 

MPA-Canada : « The Commission has previously noted that “[t]he Wholesale Code governs 
aspects related to commercial arrangements between distribution and programming undertakings 
and provides the Commission with the necessary regulatory tools to resolve disputes between 
industry players who have competitive disagreements”. (note 31) These rigid negotiation rules have 
the potential to hinder innovative business models that benefit Canadian consumers. » (par. 32, 
notre soulignement) 
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Paramount : « If FAST services were regulated like BDUs, with major disruptions or alterations to 
their agreements and offerings, they may be challenged to continue to operate as free services in 
Canada. Those regulatory barriers could cause some services to leave the market or choose not 
to launch in Canada [...] » (par. 12, notre soulignement) 

26. Un modèle d’affaires différent ne justifie pas une absence de règles pour remplir l’objectif du 
Conseil en matière de visibilité et de financement du contenu canadien. Il ne s’agit pas 
nécessairement que les mêmes règles soient imposées, mais plutôt d’établir des exigences 
adaptées à l’univers en ligne. L’AQPM est convaincue que les règles actuellement en vigueur 
dans l’univers traditionnel peuvent être ajustées afin de garantir la mise en valeur et le soutien 
financier du contenu canadien dans l’ensemble du secteur de la radiodiffusion. 

27. À ce sujet, l’AQPM souligne que depuis 2021, la France applique aux plateformes étrangères de 
diffusion en continu une obligation d’investissement dans la production audiovisuelle et 
cinématographique nationale qui ne semble pas avoir nui à leur modèle d’affaires. Rappelons 
que les plateformes doivent investir annuellement entre 20 % et 25 % de leurs revenus réalisés 
en France dans la production d’œuvres françaises et européennes. Netflix, une des plateformes 
visées par cette obligation, a vu son bénéfice net global augmenter de 70 % entre 2021 et 20245 

tout en maintenant ses activités en territoire français. Ces données suggèrent que les obligations 
réglementaires françaises n’ont pas entravé la croissance et la rentabilité des plateformes de 
diffusion en continu. 

Les différents types d’EDR, de EDRv et de services en ligne 

28. L’AQPM remarque un désaccord entre les parties en ce qui concerne la définition des différents 
types d’EDR et, par conséquent, des services qui seraient inclus dans cette appellation et ses 
dérivés, comme les entreprises de distribution de radiodiffusion virtuelles (EDRv). 

29. Selon le Conseil, l’appellation EDRv désigne les entreprises en ligne qui, à la manière des EDR 
traditionnelles, « regroupent des services de tiers6 ». À cet égard, Google souligne le manque de 
clarté dans l’appartenance des services en ligne à ce groupe : 

Google : « It is not clear whether any current online undertakings operating in the Canadian 
broadcasting environment would fall into this class of undertaking. » (par. 41) 

30. Selon l’AQPM, les EDRv englobent les plateformes en ligne offrant d’autres chaînes, des chaînes 
FAST, des applications et/ou d’autres services de programmation. La définition proposée par 
CBC/Radio-Canada est en corrélation avec l’interprétation de l’AQPM alors qu’elle inclut 
également certaines plateformes en ligne qui effectue des activités de distribution : 

CBC/Radio-Canada : « Les EDR virtuelles sont des entreprises en ligne qui regroupent des 
services de programmation de tiers (chaînes linéaires, contenu sur demande, applications, etc.). 
Au Canada, on trouve par exemple Amazon Prime Video, Apple TV app, RiverTV et l’appli télé 
Rogers Xfinity. » (par. 56)  

 
5 MacroTrends, Netflix Net Income 2010-2024 | NFLX. 
6 CRTC, Politique réglementaire de radiodiffusion CRTC 2024-121, par. 27. 

https://www.macrotrends.net/stocks/charts/NFLX/netflix/net-income
https://crtc.gc.ca/fra/archive/2024/2024-121.htm
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31. Dans son mémoire déposé dans le cadre de l’Avis CRTC 2023-138, l’AQPM affirmait entre autres 
« que de façon générale, le modèle d’affaires des entreprises en ligne peut s’apparenter à la fois 
à celui d’une entreprise de distribution de radiodiffusion (EDR) et à un service de programmation 
comme un service de télévision7. » Conséquemment, l’AQPM n’est pas en accord avec les 
services en ligne comme Amazon ou Paramount qui affirment que leurs activités ne relèvent pas 
de la distribution : 

Amazon : « Prime Video and Amazon Music are not similar to distribution undertakings […] » 
(par. 35) 

Paramount : « FAST services like Pluto TV Canada do not fit the statutory description: they do not 
operate like traditional BDUs. » (par. 8) 

32. L’AQPM s’oppose donc à l’idée que les services en ligne ne devraient pas de facto être 
considérés comme des entreprises de distribution. Alors que la Motion Picture Association - 
Canada (MPA-Canada) établit d’emblée une distinction entre les EDR et les services en ligne, 
l’AQPM prône plutôt une approche au cas par cas qui examinerait la nature des activités réalisées 
par le service plutôt que de l’exclure sur la simple base qu’il appartient au grand groupe des 
services en ligne : 

MPA-Canada : « [...] given the distinction between BDUs and online undertakings, s. 9.1(1)(i) of 
the Act does not give the Commission the power to establish the terms or conditions of carriage by 
online undertakings that provide the programming services of other broadcasting undertakings in a 
manner that is similar to a distribution undertaking. » (par. 19, notre soulignement) 

33. On ne peut invoquer le simple fait d’opérer sur Internet comme étant un critère d’exclusion 
puisque c’est justement la particularité même des entreprises en ligne d’utiliser l’Internet comme 
moyen technique de distribution. Retenir cet argument de la MPA-Canada équivaudrait à enlever 
toute portée à l’article 9.1(1)i). 

34. L’AQPM considère conséquemment que les plateformes en ligne ne sont pas toutes exclues du 
groupe des EDRv, et l’association exhorte ainsi le Conseil à la prudence vis-à-vis d’affirmations 
stipulant que l’article 9.1(1)i) de la Loi concernant l’obligation d’offrir certains services de 
programmation8 ne pourrait aucunement être applicable aux plateformes en ligne. La MPA-
Canada reconnaît d’ailleurs l’existence de services en ligne qui offrent la programmation d’autres 
services et qui agissent ainsi comme des entreprises de distribution, alors qu’elle rappelle que 
ceux-ci ne peuvent néanmoins pas se voir imposer de termes et conditions sous l’article 9.1(1)i) 
au vu de leur nature « en ligne » : 

 
7 Mémoire de l’AQPM CRTC 2023-138, par. 64 
8 « 9.1(1) Le Conseil peut, dans l’exécution de sa mission, prendre des ordonnances imposant des 
conditions — pour l’exploitation des entreprises de radiodiffusion — qu’il estime indiquées pour la mise en 
œuvre de la politique canadienne de radiodiffusion, notamment des conditions concernant : [...] 
i) l’obligation, sans modalité, pour les exploitants d’entreprises en ligne qui fournissent des services de 
programmation provenant d’autres entreprises de radiodiffusion, de manière analogue à une entreprise de 
distribution, d’offrir certains services de programmation fournis par une entreprise de radiodiffusion, qu’il 
détermine; » 

https://crtc.gc.ca/fra/archive/2023/2023-138.htm
https://www.aqpm.ca/wp-content/uploads/2023/07/CRTC-2023-138-Intervention-AQPM.pdf
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MPA-Canada : « In the case of online undertakings that provide the programming services of other 
broadcasting undertakings in a manner that is similar to a distribution undertaking, the Commission 
expressly does not have a secondary power under s. 9.1(1)(i) of the Act to impose terms or 
conditions and may only specify programming services for carriage “without terms or conditions”. » 
(par. 22) 

35. À l’instar de CBC/Radio-Canada, l’AQPM reconnaît que les plateformes qui n’offrent et ne 
distribuent pas d’autres chaînes ne constituent pas des EDRv : 

CBC/Radio-Canada : « Les EDR virtuelles se distinguent des entreprises en ligne, qui créent et 
offrent uniquement leurs propres contenus, comme Disney+. » (par. 56) 

36. Toutefois, l’AQPM appelle à la vigilance et souligne la frontière ténue entre les services en ligne 
et les EDRv, alors que le simple ajout d’une fonctionnalité comme l’offre de chaînes peut faire 
basculer un service vers le groupe des EDRv. Même YouTube se rapproche de la définition d’un 
EDRv alors que le contenu de services tiers payants, déjà accessible dans l’onglet Films et séries 
TV, serait davantage mis de l’avant sur la page d’accueil de l’application pour téléviseurs 
connectés lors du déploiement du nouveau design9. L’appartenance ou non d’un service en ligne 
au groupe des EDRv devrait ainsi être périodiquement révisée par le Conseil. 

Appareils et téléviseurs connectés 

37. Comme Friends of Canadian Media (FoCM), la Canadian Association of Brodcasters/Association 
canadienne des radiodiffuseurs (CAB/ACR) et la Canadian Media Producers Association 
(CMPA), l’AQPM est d’avis que les appareils connectés, et plus spécifiquement les téléviseurs 
connectés, agissent comme des EDR et doivent être considérés comme tels et faire l’objet d’une 
vérification quant à leur conformité avec la réglementation applicable aux EDR : 

FoCM : « We, therefore, agree that, to the extent that these TV Interfaces constitute broadcasting, 
there must be requirements and/or incentives regarding the nature of access provided to Canadian 
programming and services. » (par. 45); « In our view, where TV Interfaces are provided by internet 
services that acquire rights or have a licensing relationship with a programming service, as is the 
case for services like Samsung TV Plus and Roku TV, such entities clearly act as BDU-like online 
undertakings. » (par. 47); « Since these TV Interfaces are effectively functioning as online BDUs, 
they should be treated as such. » (par. 48, notre soulignement) 

CAB/ACR : « Operators of connected devices, including TVs, set-top-boxes and similar services 
that provide access to aggregated online programming services are online undertakings. They 
should be subject to the CRTC’s rules of engagement. » (par. 8) 

CMPA : « Given the growing presence of connected devices as gateways to content and the lack 
of exposure for Canadian services on these devices, the CRTC must examine the carriage and 
packaging requirements for these platforms, including those offered by Canadian BDUs. The CRTC 
must ensure that these devices provide Canadian services with an appropriate degree of 
distribution on their platforms. » (par. 67) 

38. L’AQPM a noté que plusieurs autres intervenants dont CBC/Radio-Canada, la Directors Guild of 
Canada (DGC), l’Independent Broadcast Group/Groupe de diffuseurs indépendants (IBG/GDI) et 
Télé-Québec réfèrent aux juridictions internationales réglementant les appareils connectés et 

 
9 The Verge, YouTube is stepping up its efforts to sell you other streaming services. 

https://www.theverge.com/news/623171/youtube-tv-app-redesign-sell-streaming-services
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plaident également pour la mise en place de mesures similaires au Canada. Ces juridictions, 
mentionnées par l’AQPM dans ses observations10, reconnaissent l’importance et l’influence des 
appareils connectés dans le visionnement de contenu et leur imposent une réglementation 
similaire à celle des entreprises de distribution de radiodiffusion. 

39. Des parties prenantes comme Télé-Québec ont reconnu dans leurs interventions, à l’instar de 
l’AQPM, que les appareils et la télévision connectés à Internet occupent une place prépondérante 
dans les habitudes d’écoute des Canadiens : 

Télé-Québec : « En effet, la télévision connectée à Internet est devenue le principal outil pour 
accéder et regarder du contenu vidéo à travers un éventail de plus en plus large de services de 
diffusion en continu - de la vidéo sur demande par abonnement (VSDA) aux chaînes F.A.S.T. 14 - 
et tout ce qui se trouve entre les deux. » (par. 28) 

40. L’AQPM a toutefois été étonnée de lire que certaines parties prenantes considèrent que les 
appareils connectés sont un espace démocratique auquel tous les services ont accès de manière 
égale. Par exemple, Amazon prétend que les appareils connectés donnent accès à toute la 
programmation disponible en ligne, occultant ainsi les limitations de certains appareils connectés 
dont l’AQPM a discuté dans son intervention11 : 

Amazon : « Connected devices have improved access to the broadcasting system by providing 
consumers with the option to access all of the programming content available on the internet at the 
time and place of their choosing » (par. 61, notre soulignement) 

Apple : « As indicated above, connected devices are a good example of how digital services have 
democratized the broadcasting system. This is in dramatic contrast to traditional distribution 
platforms which have limited shelf space and where, for example, placement on the channel lineup 
(which is solely within the technological control of a BDU) has been a point of contention ». (par. 56, 
notre soulignement) 

41. D’autres intervenants ont écrit que l’accès aux appareils connectés n’est aucunement un enjeu 
pour les plateformes de diffusion en ligne : 

Google : The availability of connected devices for the delivery of services and content distribution 
is not an issue for online undertakings. » (par. 32)  

42. L’AQPM se rallie à l’analyse effectuée par CBC/Radio-Canada dans son intervention et elle 
rappelle que tous les services ne sont pas égaux lorsque vient le temps de négocier un espace 
sur les interfaces des appareils connectés. Considérant la posture privilégiée qu’occupe Google 
dans ce marché, il importe de mentionner que l’enviable position octroyée à sa plateforme 
YouTube sur les appareils connectés n’est pas le résultat d’un marché accessible, ouvert et 
égalitaire, mais plutôt de logiques et d’ententes commerciales rendues possibles par sa 
domination dans ce secteur : 

CBC/Radio-Canada : « La plupart de ces appareils fonctionnent sous le système d’exploitation 
Android de Google, également propriétaire de YouTube. Ce n’est pas un hasard si ce service vidéo 
est le plus utilisé sur les téléviseurs connectés et les plateformes numériques dans tous les groupes 

 
10 Observations de l’AQPM CRTC 2025-2, par. 109. 
11 Observations de l’AQPM CRTC 2025-2, section A3. Appareils connectés (Q14 à Q17). 

https://www.aqpm.ca/wp-content/uploads/2025/02/AQPM-Dynamiques_de_marche_Avis-CRTC_2025-02-FR-2025-02-24.pdf
https://www.aqpm.ca/wp-content/uploads/2025/02/AQPM-Dynamiques_de_marche_Avis-CRTC_2025-02-FR-2025-02-24.pdf
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démographiques, selon les données de Numeris : en général, YouTube est préinstallé et occupe 
une place privilégiée sur les pages de démarrage des téléviseurs connectés Android. » (par. 41) 

43. Plusieurs intervenants, dont Télé-Québec et TV5, ont d’ailleurs mentionné une barrière à l’accès 
pour les plateformes canadiennes, alors que les services étrangers, qui disposent de moyens 
disproportionnés, sont privilégiés. Certaines interfaces sont même inaccessibles aux services 
canadiens, qui ne peuvent y être installés : 

Télé-Québec : « Toutefois, les systèmes d’exploitation des téléviseurs connectés ont tendance à 
privilégier les contenus et les services des multinationales étrangères. Actuellement, la seule 
possibilité de faire valoir les contenus d’ici est par le biais d’ententes publicitaires négociées à fort 
coût avec ces exploitants étrangers. Cela signifie que les contenus et les services d’ici, qui n’ont 
pas les mêmes ressources et le même pouvoir de négociation, sont souvent relégués au second 
plan. Il est donc beaucoup plus difficile pour nos concitoyennes et concitoyens de découvrir ces 
contenus, même s’ils existent. » (par. 29, notre soulignement) 

TV5 : Certains fournisseurs ne prévoient tout simplement pas l’accès en ligne aux services de 
programmation canadiens via leur interface ni la possibilité, via le développement d’une application, 
d’être ajouté comme service de programmation disponible sur l’appareil connecté. » (par. 41) 

44. L’AQPM discute dans son intervention des avantages dont disposent les applications 
préinstallées12. Télé-Québec l’a également relevé en citant le rapport de la mission franco-
québécoise sur la découvrabilité des contenus culturels francophones :  

Télé-Québec : « Comme le mentionnait le rapport 2020 de la mission franco-québécoise sur la 
découvrabilité en ligne des contenus culturels francophones, “l’offre d’un accès préinstallé à une 
plateforme particulière est un avantage concurrentiel non négligeable” [p. 34] » (par. 30)  

45. Des observations déposées par les autres intervenants au dossier, l’AQPM déduit que l’accès 
aux appareils connectés n’est peut-être pas un enjeu pour l’ensemble des joueurs, mais que des 
joueurs sont inévitablement laissés de côté dans un écosystème uniquement régi par les lois du 
marché. L’AQPM s’interroge aussi sur le désavantage accru que peuvent subir les services 
francophones, qui desservent un segment minoritaire de la population canadienne, dans un 
écosystème non réglementé où la recherche du profit prévaut sur les considérations culturelles. 

Réglementation des EDRv 

46. L’AQPM reconnait que l’article 9.1(1)i) de la Loi prévoit qu’on ne peut imposer de modalités 
concernant l’obligation d’offrir certains services de programmation aux services en ligne qui 
agissent comme des entreprises de distribution. L’association soutient toutefois que le Conseil 
dispose de l’autorité nécessaire afin d’imposer une ordonnance d’obligation générale de 
distribution pour certains services de programmation en ligne, sans conditions spécifiques sur 
leur mise en œuvre. Cela pourrait par exemple impliquer une obligation générale d’offrir les 
services de programmation désignés, sans en préciser les modalités détaillées. Cette 
interprétation de l’article 9.1(1)i) est d’ailleurs commune à maintes interventions dont l’AQPM a 
eu l’occasion de prendre connaissance : 

 
12 Observations de l’AQPM CRTC 2025-2, section A3. Appareils connectés (Q14 à Q17). 

https://www.aqpm.ca/wp-content/uploads/2025/02/AQPM-Dynamiques_de_marche_Avis-CRTC_2025-02-FR-2025-02-24.pdf
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Amazon : « First, paragraph 9.1(1)(i) provides the Commission with the authority to impose a 
carriage requirement only on those online undertakings that provide services in a manner that is 
similar to a distribution undertaking. » (par. 34) 

CBC/Radio-Canada : « Dans la formulation des ordonnances 9-1-i, le Conseil pourrait adopter une 
approche souple tenant compte du fait que les EDR virtuelles peuvent avoir différents modèles 
d’affaires, différents types de livraison de contenu (diffusion en continu linéaire, chaînes FAST, 
VSDFP, VSDA, applications) et ne pas offrir tous les types de programmation. » (par. 61, notre 
soulignement) 

IBG/GDI : « The Commission has different possible tools by which such a framework could be 
implemented. For example, the Commission could issue an order of general application under 
section 9.1(1)(i) of the Broadcasting Act that would apply to all online distributors that offer the 
programming services of other online undertakings and that meet certain criteria. Such criteria 
could include that they offer online programming services from third parties, they provide service to 
a set number of subscribers or viewers in Canada, or they cross an applicable revenue threshold 
in Canada. » (par. 40, notre soulignement) 

47. L’AQPM appuie l’APFC et l’IBG/GDI lorsqu’ils affirment que la réglementation entourant la 
distribution des services 9.1(1)h) peut et doit être transposée aux EDRv et aux appareils 
connectés. À l’instar de la réglementation en vigueur dans l’univers traditionnel, l’encadrement 
législatif en ligne devrait assurer à la fois la visibilité et le financement de ces services de 
programmation d’intérêt public : 

APFC : « Cette règle de distribution de service de base doit être élargie pour s’appliquer aux 
entreprises en ligne qui fournissent des services de programmation provenant d’autres entreprises 
de radiodiffusion, de manière analogue à une entreprise de distribution [...] » (par. 44); « De la 
même manière, la distribution obligatoire des services d’importance exceptionnelle doit être 
étendue aux entreprises en ligne qui fournissent des services de programmation provenant d’autres 
entreprises de radiodiffusion, de manière analogue à une entreprise de distribution. Un tel pouvoir 
est conféré au Conseil par l’article 9.1(1)i) de la Loi et son application élargira l’accès aux services 
d’importance exceptionnelle aux Canadiens. » (par. 45) 

APTN : « APTN believes that Canadian and Indigenous services should be featured on a priority 
basis on the platforms on which they are offered. » (par. 13); « [...] online distribution services would 
be required to offer a range of Canadian programming services, which would include services 
considered by the Commission to be of exceptional importance for the achievement of broadcasting 
policy objectives. It should, however, include other Canadian services as well. » (par. 20) 

IBG/GDI : « IBG/GDI respectfully submits that Canada should follow suit with an appropriate access 
and prominence related framework for Canadian services offered online. » (par. 37); « Such a 
framework could include, for example, CBC/SRC services, services offered by the provincial 
educational broadcasters, the designated "9.1(1)(h)" services, local television services providing 
local news programming, third-language or ethnic services targeting specific communities or owned 
by Canadians of diverse ethnocultural backgrounds and providing Canadian news or public affairs 
programming for that audience, national Canadian audio services (or local radio services if suitable 
for the platform), and other services that commit to meet established requirements for exhibition or 
spending on Canadian programming, either generally, or in specific "at risk" genres such as 
children’s programming. Consistent with the approach in other jurisdictions, the list of designated 
services could be reviewed on a periodic basis.[...] » (par. 39) 

48. En somme, l’AQPM considère que l’obligation de distribution des services de programmation 
d’intérêt public doit être maintenue dans l’univers traditionnel et transposée aux entreprises de 
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distribution en ligne. Une telle mesure garantirait la visibilité et le financement de ces services, 
conformément aux objectifs de la politique de radiodiffusion canadienne. 

49. Comme le fait valoir la CAB/ACR, le CRTC peut de façon complémentaire s’appuyer sur d’autres 
articles de la Loi afin d’encadrer les EDRv :  

CAB/ACR : « Although the Commission cannot impose specific terms and conditions for the 
distribution of Canadian programming services by vBDUs under section 9.1(1)(i) of the Act, it can 
identify appropriate and inappropriate commercial behaviours under the good faith provision 
(Section 9.1(9)), make regulations respecting unjust discrimination, undue disadvantage & undue 
preference (UDP) under section 10(1)(h.1), and provide guidance as to the interpretation of section 
3(q)(ii) of the Act, which states: (q) online undertakings that provide the programming services of 
other broadcasting undertakings should: (ii) when programming services are supplied to them by 
other broadcasting undertakings under contractual arrangements, provide reasonable terms for the 
carriage, packaging and retailing of those programming services. » (par. 26) 

Propriété intellectuelle 

50. Bien que la propriété intellectuelle (PI) ne soit pas abordée dans l’Avis CRTC 2025-2 et qu’elle 
constitue plutôt un thème de la consultation sur le contenu canadien (Avis CRTC 2024-288), 
certains intervenants l’ont abordée dans leur intervention en discutant entre autres de la question 
de la découvrabilité. Dans sa réponse à l’Avis CRTC 2025-2, la MPA-Canada effectue notamment 
un lien entre la détention de la PI par une plateforme de diffusion en continu et l’intérêt de 
promouvoir un contenu : 

MPA-Canada : « Global streaming services are effective platforms to facilitate these goals but 
foreign online undertakings must have the option to own the IP and equity in Canadian programs 
so that they have an incentive to ensure their exportability and discoverability. » (par. 29); « All 
broadcasting undertakings (including foreign online undertakings) should have the option to own 
IP and equity in a Canadian program so that they have “an incentive to promote its long-term 
exploitation and export”. » (par. 37). 

51. Alors que la MPA-Canada affirme clairement que les services étrangers n’ont aucun intérêt à faire 
connaitre une production dont ils ne possèdent pas la PI, l’AQPM est d’autant plus convaincue 
que des mesures réglementaires doivent impérativement être établies afin d’assurer la promotion 
des œuvres dont la PI est détenue par des entreprises de production indépendante canadiennes. 
De surcroit, les plateformes gèrent un imposant catalogue d’œuvres et elles ne peuvent 
conséquemment maximiser la découvrabilité de chacune d’entre elles. Il est donc impensable de 
s’attendre à ce qu’elles puissent exploiter chaque titre à son plein potentiel. Le producteur 
indépendant est ainsi le mieux placé pour défendre ses titres et favoriser leur découvrabilité de 
manière optimale et doit être impliqué dans leur promotion13.  

52. Comme expliqué par l’AQPM dans son intervention en réponse à l’Avis 2024-288, elle juge 
essentiel que la propriété intellectuelle soit détenue par des entreprises de production 

 
13 Observations de l’AQPM CRTC 2025-2, par. 93. 

https://crtc.gc.ca/fra/archive/2025/2025-2.htm
https://crtc.gc.ca/fra/archive/2024/2024-288.htm
https://crtc.gc.ca/fra/archive/2025/2025-2.htm
https://www.aqpm.ca/wp-content/uploads/2025/01/AQPM-2025-01-20-Contenu-canadien-Avis-2024-288-Intervention.pdf
https://www.aqpm.ca/wp-content/uploads/2025/02/AQPM-Dynamiques_de_marche_Avis-CRTC_2025-02-FR-2025-02-24.pdf
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indépendante canadiennes14. Elle rappelle également que le Rapport « ce que nous avons 
entendu » abonde dans le même sens : 

« La plupart des producteurs, créateurs et radiodiffuseurs considèrent que la propriété intellectuelle 
(PI) est essentielle pour permettre aux Canadiens de tirer pleinement parti des avantages 
économiques de leur travail. » 

53. L’AQPM considère que la détention de la PI par le producteur indépendant n’empêche pas de 
conclure une entente et/ou un partage des revenus qui bénéficieraient équitablement à la 
plateforme de diffusion. De plus, si l’apport financier est fourni sous forme d’investissement, le 
distributeur/service de diffusion pourrait toucher des revenus d’exploitation. 

Encadrement des relations entre les producteurs, les radiodiffuseurs et les services en 

ligne 

54. L’AQPM relève que la CMPA a elle aussi largement fait état dans son intervention du 
déséquilibre/rapport de force inégal entre les producteurs et les diffuseurs et de la nécessité de 
la mise en place d’un Code de pratique afin notamment de s’assurer d’un partage équitable des 
revenus découlant de la PI. 

55. L’AQPM appuie la CMPA lorsque celle-ci affirme que le CRTC doit établir des mécanismes qui 
assurent la surveillance des relations entre les producteurs, les radiodiffuseurs et les services en 
ligne : 

CMPA : « The emphasis on ownership – a consideration that has previously not been relevant to 
the CRTC’s certification procedures – within a new legislative framework that now includes non-
Canadian online services, requires a regulatory framework with clearly defined principles, 
mechanisms, and compliance procedures to evaluate ownership arrangements. A well-defined 
structure that provides oversight into the relationships between producers, broadcasters and online 
services is critical to the CRTC’s mandate. » (par. 37) 

56. L’AQPM est d’avis que le Conseil ne pourrait atteindre l’objectif d’un marché équitable sans 
considérer les relations commerciales entre le producteur et le diffuseur qui doivent être incluses 
dans les mécanismes réglementaires qui seront instaurés. 

57. Le Conseil doit mettre en place des mesures afin de répondre à l’article 10(1.1) qui a été introduit 
à la Loi sur la radiodiffusion lors de sa récente modernisation et qui vise à ce que les producteurs 
indépendants tirent profit de leur PI de manière significative et équitable : 

« 10(1.1) Pour la prise de tout règlement en vertu de l’alinéa (1)b), le Conseil tient compte des 
questions suivantes : 

 a) la question de savoir si des Canadiens, y compris les producteurs indépendants, ont des droits 
ou des intérêts à l’égard des émissions, y compris un droit d’auteur leur permettant de contrôler 
l’exploitation de celles-ci et d’en tirer profit de manière significative et équitable; » 

 
14 Section 1.4 Contrôle financier et propriété intellectuelle (Q13 à Q17). 

https://crtc.gc.ca/fra/publications/reports/ipsos24.htm
https://crtc.gc.ca/fra/publications/reports/ipsos24.htm
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Découvrabilité et mise en valeur des services et du contenu canadiens 

58. Dans son Avis, le Conseil s’intéresse à la découvrabilité des services et des contenus canadiens. 
À cet égard, la Loi sur la radiodiffusion autorise le Conseil à réglementer les entreprises de 
radiodiffusion sur des enjeux liés à la découvrabilité en vertu de l’article 9.1(1)e) : 

« 9.1(1) Le Conseil peut, dans l’exécution de sa mission, prendre des ordonnances imposant des 
conditions — pour l’exploitation des entreprises de radiodiffusion — qu’il estime indiquées pour la 
mise en œuvre de la politique canadienne de radiodiffusion, notamment des conditions 
concernant : 

e) la présentation des émissions et des services de programmation que peut sélectionner le public, 
y compris la mise en valeur et la découvrabilité des émissions canadiennes et des services de 
programmation canadiens, notamment les émissions de langue originale française; » 

59. Ce pouvoir du Conseil est d’ailleurs largement relevé dans les interventions des parties 
prenantes, autant pour la découvrabilité des plateformes que pour celle des productions : 

CBC/Radio-Canada : En vertu de l’alinéa 9.1(1)e) de la Loi, le Conseil a le pouvoir d’imposer des 
conditions relatives à « la présentation des émissions et des services de programmation que peut 
sélectionner le public, y compris la mise en valeur et la découvrabilité des émissions canadiennes 
et des services de programmation canadiens, notamment les émissions de langue originale 
française ». (par. 76) 

Directors Guild of Canada/Guilde canadienne des réalisateurs (DGC/GCR) : The DGC’s proposals 
are also consistent with section 9.1(1)(e) of the Broadcasting Act which states that the Commission 
can impose conditions of service regarding the presentation of programs and programming services 
for selection by the public, including the showcasing and the discoverability of Canadian programs 
and programming services, such as original French language programs. (par. 27) 

Google : « While the Act technically confers on the CRTC the authority to make orders with respect 
to “the presentation of programs…including the showcasing and the discoverability of Canadian 
programs…”,[The Act, Section 9.1(1)(e).] [...] » (par. 27) 

IBG/GDI « The Commission’s authority under section 9.1(1)(e) provides that the Commission may 
make orders to specifically to showcase Canadian programming services. » (par. 55) 

Indigenous Screen Office/Bureau de l’écran autochtone (ISO/BÉA) : Sections 9.1(1)(d) and (e) of 
the Act also set out respectively, that the Commission may impose conditions on broadcasting 
undertakings respecting the proportion of programs to be broadcast that shall be devoted to specific 
genres, in order to ensure the diversity of programming and the presentation of programs and 
programming services for selection by the public, including the showcasing and the discoverability 
of Canadian programs and programming services. (par. 17) 

60. Considérant que plusieurs intervenants tentent de justifier le non-fondement d’une intervention 
du Conseil dans la découvrabilité, l’AQPM juge d’autant plus pertinente l’application de mesures 
réglementaires appuyées par l’article 9.1(1)e). Ces intervenants affirment par exemple qu’une 
réglementation risque d’entraver le principe de choix du consommateur, qu’ils placent au cœur 
de leurs activités : 
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Google : « [...] the lightest form of regulatory approach is necessary to preserve consumer choice 
and ensure that creator access to platforms like YouTube will be maintained. » (par. 7, notre 
soulignement)   

Netflix : « The system is evolving rapidly and top-down, intrusive measures affecting commercial 
relationships risk impeding the positive outcomes that have benefited consumers, choice, and 
growth in the system. » (par. 12, notre soulignement) [...]  « We contribute to this diversity of choice 
by offering a broad library that includes a strong selection of Canadian titles alongside international 
programming. » (par. 15, notre soulignement)  

Paramount : « Paramount’s investments are supporting the creation of a broadcasting system that 
(1) adapts effectively to change; (2) supports Canadian content; (3) promotes new opportunities for 
businesses to compete and innovate[...] alongside each other; and (4) respects audience choice, 
allowing viewers to discover and access content.[...] » (par. 18, notre soulignement) 

61. L’AQPM se positionne contre les arguments avançant qu’une réglementation est synonyme de 
réduction de choix pour les Canadiens. Il est faux d’affirmer qu’un univers sans réglementation 
est libre de toute influence sur le consommateur. L’intervention de l’Association des réalisateurs 
et réalisatrices du Québec (ARRQ), de la Société des auteur.e.trice.s de radio, télévision et 
cinéma (SARTEC) et de l’Union des artistes (UDA) fournit d’ailleurs de multiples sources 
démontrant qu’« À l’heure actuelle, les entreprises en ligne étrangères ne sont pas assujetties à 
ce genre de cadre réglementaire et ont une tendance à pousser leurs auditeurs et leurs 
téléspectateurs vers des produits sélectionnés au moyen d’algorithmes secrets. [...] » (par. 16, 
notre soulignement) Les limitations des appareils connectés, les recommandations et les mises 
de l’avant effectuées par les plateformes ne sont pas neutres et elles entravent assurément le 
concept de libre choix. 

62. Certaines interventions ont également confirmé les inquiétudes exprimées par l’AQPM à l’égard 
de la disparité des définitions du contenu canadien utilisées par les plateformes étrangères15. 
Amazon soutient par exemple qu’une série comme The Sticky est source de nouvelles 
opportunités pour le secteur de l’audiovisuel canadien alors que la nationalité des créateurs et la 
détention de la PI, qui sont au centre de la définition du contenu canadien, ne sont aucunement 
mentionnées dans son argumentaire. Le rapprochement entre production de services et 
production de contenu canadien est ainsi perpétué par les plateformes étrangères, alors que le 
lieu de tournage et les éléments culturels, deux éléments pourtant absents de la définition de 
contenu canadien, sont souvent les seuls mis de l’avant : 

Amazon : « Finally, foreign online undertakings create new opportunities for Canadian audio-visual 
content and music abroad. [...] Similarly, productions from Prime Video including The Sticky, a 
comedy-drama TV show shot and set in Quebec, are promoted and marketed to global 
audiences. » (par. 54) 

63. L’AQPM réitère qu’il ne suffit pas qu’une production soit tournée ou qu’elle se déroule au Canada 
pour être considérée comme canadienne. Comme l’affirme The Globe and Mail dans un article 
titré « Maple-syrup heist series The Sticky is proof that we can’t trust Amazon to deliver Canadian 
TV », les créateurs jouent un rôle essentiel dans l’identité canadienne d’une production : « It’s not 

 
15 Observations écrites finales de l’AQPM CRTC 2023-138, par. 36 et 37, Observations de l’AQPM CRTC 
2024-288, par. 6 et Observations de l’AQPM CRTC 2025-2, par. 91. 

https://www.aqpm.ca/wp-content/uploads/2024/02/CRTC-2023_138-Observations-finales_AQPM.pdf
https://www.aqpm.ca/wp-content/uploads/2025/01/AQPM-2025-01-20-Contenu-canadien-Avis-2024-288-Intervention.pdf
https://www.aqpm.ca/wp-content/uploads/2025/01/AQPM-2025-01-20-Contenu-canadien-Avis-2024-288-Intervention.pdf
https://www.aqpm.ca/wp-content/uploads/2025/02/AQPM-Dynamiques_de_marche_Avis-CRTC_2025-02-FR-2025-02-24.pdf
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really rocket science that to tell certain stories, it makes sense to tap creators who know the 
territory16. » 

64. L’AQPM rappelle ainsi qu’il importe que la valorisation d’un contenu canadien soit encadrée et 
qu’elle tienne compte des définitions en place. Elle ajoute que certains types de contenu, comme 
les EIN, le contenu jeunesse et les productions de langue originale française devraient être 
priorisés et devraient bénéficier d’un soutien réglementaire accru. Youth Media Alliance / Alliance 
média jeunesse (YMA/AMJ) et Télé-Québec mentionnent d’ailleurs le contenu jeunesse comme 
une catégorie de productions à soutenir de manière spécifique, alors que Télé-Québec insiste 
également sur l’importance de supporter le contenu en français : 

Télé-Québec : « Le décrochage des jeunes générations par rapport à la radiodiffusion nationale en 
langue française devrait constituer une des priorités du cadre réglementaire modernisé en 
priorisant l’offre et la découvrabilité des contenus jeunesse, spécifiquement en français pour le 
marché francophone. » (par. 19) 

YMA/AMJ : « Canadian children and youth are a distinct, diverse and equity-deserving group 
among all Canadians, with developmental, socio-emotional, linguistic and educational needs which 
must be addressed within the evolving framework of the broadcast system » (par.5); « Just as linear 
channels have previously been granted must carry status, regulation is needed to ensure that 
Canadian and Indigenous children’s content is easy to access and is easily found on all connected 
TV’s and online platforms, including Smart TV’s set-top boxes, streaming sticks. » (par. 19) 

65. D’autres intervenants comme la DGC ont également mentionné la programmation de langue 
française comme faisant partie des types de programmation devant bénéficier de mesures 
spécifiques de mise en évidence et de découvrabilité : 

DGC : « Moreover, to ensure access and the availability of content created by underrepresented 
creators, the DGC recommends that the Commission establish specific prominence and 
discoverability measures for French-language programming as well as Indigenous content and 
content created by and for equity-deserving groups. » (par. 24) 

66. À l’instar de la DGC, l’AQPM est d’avis que ces mesures de mise en évidence et de découvrabilité 
doivent faire l’objet d’un rapport permettant au Conseil et aux intervenants intéressés d’en 
mesurer l’impact et l’évolution : 

DGC : In an increasingly complex online environment, online undertakings should also be required 
to report to the Commission on their discoverability strategies. In particular, they should report on 
the manner in which they will ensure the prominence (including promotions and recommendations) 
of Canadian programming and Canadian programming services. (par.9) 

67. L’AQPM a noté que certains intervenants ont proposé un élargissement ou une bonification des 
DEC concernant les dépenses promotionnelles en lien avec la découvrabilité des services ou du 
contenu canadien : 

TV5 : « TV5 soumet que le Conseil pourrait considérer élargir les dépenses promotionnelles qui se 
qualifient à titre de DEC pour les services indépendants » (par. 29, notre soulignement); « les 

 
16 The Globe and Mail, Maple-syrup heist series The Sticky is proof that we can’t trust Amazon to deliver 
Canadian TV. 

https://www.theglobeandmail.com/arts/television/article-prime-videos-questionably-quebecois-maple-syrup-heist-series-the/
https://www.theglobeandmail.com/arts/television/article-prime-videos-questionably-quebecois-maple-syrup-heist-series-the/
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dépenses en promotion admissibles par le Conseil sont si restrictives que TV5 peine à inclure plus 
de 1% de ses DEC en promotion en vertu de la flexibilité donnée dans le cadre de la décision 
CRTC 2015-86. » (par. 35) ; « TV5 soumet que le Conseil devrait encourager la découvrabilité des 
services indépendants et de leurs programmations en permettant que toute dépense de promotion 
d’un service indépendant se qualifie au titre des DEC et ce, jusqu’à concurrence de 10% des 
DEC. » (par. 37). 

DOC : « First, the Commission should introduce a Canadian Programming Expenditure (CPE) add-
on that specifically directs additional spending toward the promotion and visibility of Canadian 
content, ensuring that investments in content creation are matched by efforts to bring that content 
to audiences. This would help ensure that promotional efforts for Canadian programs, including 
documentaries, which currently receive limited marketing support, are adequately funded. » 
(par. 26, notre soulignement) 

68. Bien que l’AQPM soit en faveur d’un accroissement de la découvrabilité du contenu et des 
services canadiens, elle formule une inquiétude sur l’élargissement de ce qui pourrait constituer 
une DEC. Comme mentionné dans son intervention, l’AQPM soutient que l’existence d’une offre 
abondante de contenu canadien de qualité et diversifié est un préalable à sa découvrabilité17. 
Considérant l’absence d’information sur l’impact qu’aurait la modification des critères des 
dépenses promotionnelles sur le financement des DEC, l’AQPM préconise d’abord un 
renforcement de la découvrabilité des services canadiens, surtout pour les indépendants, par la 
mise en place d’obligations de mise en valeur sur les appareils connectés. 

Collecte et partage de données 

69. Des entreprises œuvrant dans l’univers traditionnel, comme Rogers, soulignent une asymétrie 
réglementaire entre la collecte et le partage de données dans leur secteur et les obligations 
auxquelles sont actuellement soumises les entreprises en ligne : 

Rogers : « Today, Canadian broadcasting ownership groups are required to disclose vast amounts 
of competitively sensitive commercial and financial information. In contrast, online undertakings are 
not subject to data sharing or reporting obligations on an ongoing basis. This asymmetry provides 
online streaming services with a distinct competitive advantage over Canadian programming 
services and BDUs. The Commission must eliminate this inequity. All commercial broadcasting 
undertakings should be able to preserve the confidentiality of their data, unless there is an 
overriding public interest requiring disclosure or sharing. » (par. 20) 

70. L’AQPM est d’avis que le rétablissement de la symétrie réglementaire doit passer par un 
élargissement de la réglementation aux entreprises en ligne, et non par un assouplissement de 
la réglementation régissant le secteur traditionnel. L’AQPM estime que les données colligées par 
le Conseil auprès des entreprises de radiodiffusion et des services en ligne doivent être 
présumées publiques et qu’il revient aux entreprises et aux services de prouver, au moyen de 
dossiers solides, la nécessité de leur confidentialité. Les entreprises en ligne qui s’opposent à la 
collecte et à la mise à disposition des données, tel qu’elles sont actuellement pratiquées dans le 
secteur traditionnel, doivent aussi démontrer de manière convaincante qu’elles subiraient un 
préjudice découlant de l’élargissement de la réglementation dans l’univers numérique. L’AQPM 

 
17 Observations de l’AQPM CRTC 2025-2, par. 88. 

https://www.aqpm.ca/wp-content/uploads/2025/02/AQPM-Dynamiques_de_marche_Avis-CRTC_2025-02-FR-2025-02-24.pdf
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se rallie ainsi aux propos de FoCM qui plaide pour assujettir les entreprises en ligne aux 
obligations actuelles de collecte de données :  

FoCM : « We do not believe that current reporting requirements of Canadian BDUs are excessive 
or imposes an undue burden. Analogous obligations should be imposed on online undertakings. » 
(par. 85); « We fully expect foreign online undertakings to resist public disclosure of their data 
based specious claims of confidentiality and insist the CRTC limit its data collection to that which 
the Commission specifically regulates. » (par. 86); « FoCM urges the Commission to put the onus 
on the foreign online undertakings to demonstrate beyond a reasonable doubt as to why such 
claims should be accepted. » (par. 87) 

71. Comme le dénonce l’AQPM dans son intervention18, l’APFC déplore également que les 
producteurs n’aient pas accès aux données sur l’écoute de leurs contenus : 

APFC : « Or, il est paradoxal de constater qu’alors que la technologie permet aux entreprises de 
radiodiffusion de colliger des données de plus en plus détaillées au sujet de l’écoute des contenus 
qu’elle diffuse, les producteurs qui fournissent ces contenus n’aient pas accès à cette information. » 
(par. 50); « En limitant l’accès à cette information aux producteurs, on crée un grave déséquilibre 
entre le pouvoir de négociation du producteur et celui des diffuseurs, et ce, à l’avantage des 
diffuseurs. Nous sommes d’avis que cette situation doit être corrigée par le Conseil qui a, selon 
nous, le pouvoir d’exiger des EDR et des diffuseurs, traditionnels et en ligne, qu’ils transmettent 
ces données aux producteurs. » (par. 51) 

72. Il est donc impératif que le Conseil encadre strictement le partage des données afin de garantir 
des négociations équitables entre producteurs et diffuseurs, en cohérence avec son objectif de 
créer un marché plus équitable et concurrentiel. 

73. L’AQPM apprécie avoir eu la possibilité de fournir une réplique aux observations déposées et 
suivra avec attention les prochaines étapes de cette consultation. 

Cordialement, 

 

Hélène Messier, Présidente-directrice générale, AQPM 

***Fin du document*** 

 
18 Observations de l’AQPM CRTC 2025-2, par. 122 à 124. 

https://www.aqpm.ca/wp-content/uploads/2025/02/AQPM-Dynamiques_de_marche_Avis-CRTC_2025-02-FR-2025-02-24.pdf

